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e) L'autorité de l'État du port concerné doit communiquer
tous les renseignements pertinents intéressant le navire aux
autorités du port d'escale suivant, ainsi qu'aux personnes et
organismes mentionnés au paragraphe d), si elle ne peut
prendre les mesures spécifiées aux paragraphes c) et d) ou si le
navire a été autorisé à se rendre au port d'escale suivant.

f) Dans l'exercice du contrôle en vertu de la présente
règle, il convient d'éviter, dans toute la mesure du
possible, de retenir on de retarder indûment le navire. Tout
navire qui a été retenu ou retardé indûment par suite de
l'exercice de ce contrôle a droit à réparation pour les pertes
ou dommages subis."


